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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 
des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Réf. :DCPI-BICPE -CA 

Arrêté préfectoral d’enregistrement de la demande 

présentée par la société PORTS DE LILLE pour 

l'exploitation d'un entrepôt de stockage à SANTES. 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres |, Il et V; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 ; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais - Picardie, 
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ;: 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 
Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenciature des installations classées 
pour la protection de l'environnement : 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 novembre 2017 portant délégation de signature à M. Thierry MAILLES, en 
qualité de secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord : 

Vu la demande présentée le 20 juillet 2017 par la société PORTS DE LILLE dont le siège social est situé à 
LILLE (69014) place Leroux de Fauquemont en vue d'obtenir l'enregistrement pour l'exploitation d'un 
entrepôt de stockage de produits combustibles à SANTES (59211) 9°% rue : 

Vu les dossiers techniques annexés à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels : 

Vu le rapport de recevabilité en date du 3 août 2017 de l'inspection des installations classées portant avis 
sur l'aspect complet et régulier du dossier de demande d'enregistrement susvisé :  



Vu l'arrêté préfectoral en date du 7 août 2017 ordonnant l'ouverture d’une consultation du public du 
6 septembre 2017 au 4 octobre 2017 inclus ; 

Vu les résultats de la consultation du public ; 

Vu le rapport et les conclusions du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement en date du 25 octobre 2017 ; 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de l'arrêté 
ministériel de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection 
des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à 
l'usage industriel ; 

Considérant que la sensibilité du milieu notamment, ne justifie pas le basculement en procédure 
d'autorisation ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

  

| TITRE 1 —- PORTEE, CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE 

Article 1.1 - Exploitant, durée, péremption 

Les installations de la société PORTS DE LILLE représentée par Monsieur Alain LEFEBVRE (directeur 

général) dont le siège social est situé à LILLE (59014), place Leroux de Fauquemont, faisant l'objet de la 

demande susvisée du 20 juillet 2017, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de SANTES (59211), 9ème rue, section 

AM parcelles n° 90p, 39p, 88p . Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 

été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux 

années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2 - NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

  

Rubriques Installations et activités concernées Éléments caractéristiques Régime 

  

Entrepôt couvert (stockage de produits en quantité cellules 1 et 3: 81 843,8 m3 

supérieur à 500 t) Le volume des entrepôts étant chacune 

supérieur ou égal à 50 000 m3 mais inférieur à |Cellule 2 : 81 282,1 m3 

1510-2 |300 000 m3. Capacité maximale de! E 
stockage : 

244 969,7 m3 pour 11 916 t           
 



  

Rubriques Installations et activités concernées Éléments caractéristiques Régime 
  

1530-2 

Papier, carton ou matériaux combustibles 

analogues y compris les produits finis conditionnés 
(dépôt de) à l'exception des établissements 
recevant du public . Le volume susceptible d'être 
stocké étant supérieur à 20 000 m3 mais inférieur 
ou égal à 50 000 m3. 

Capacité de stockage 
de 44 686, 08 m3 

maximale 

  

1532-2 

Bois où matériaux combustibles analogues y 
compris les produits finis conditionnés. Le volume 

susceptible d'être stocké étant supérieur à 20 00 

m3 mais inférieur ou égal à 50 000 m3. 

Capacité de stockage 

de 44 686, 08 m3 
maximale 

  

2662 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(stockage de). Le volume susceptible d'être stocké 
étant supérieur ou égal à 1 000 m3 mais inférieur à 
40 000 m3. 

Capacité de stockage 

de 40 000 m3 
maximale 

  

2663-1b 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de 
la masse totale unitaire est composée de 
polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de). A l'état alvéolaire où expansé tels 
que mousse de latex, de polyuréthane, de 

polystyrène, etc., le volume susceptible d'être 
stocké étant supérieur où égal à 2 000 m3 mais 
inférieur à 45 000 m3. 

Capacité de stockage 
de 44 686,08 m3 

maximale 

  

2663-2b   Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de 

la masse totale unitaire est composée de 
polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de). Dans les autres cas et pour les 
pneumatiques, le volume susceptible d'être stocké 
étant supérieur ou égal à 10 000 m3 mais inférieur 
à 80 000 m3.     Capacité de stockage 

de 44 686,08 m3 
maximale   

  

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles 
  

  SANTES Section AM parcelles n° 90p, 39p, 88p     
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 

plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

  
 



CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER D ENREGISTREMENT 

Atticle 1.3 - Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 20 juillet 2017. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 - MISE A L'ARRET DEFINITIF 

Article 1.4 — Mise à l'arrêt définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage industriel. 

CHAPITRE 1,5 - PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES 

Article 1.5 — Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'applique à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

- Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou 
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

  

| TITRE 2 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS, NOTIFICATION 
  

CHAPITRE 2.1 —- SANCTIONS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Article 2.1.1 - Frais 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.1.2 - Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application, 
indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues par les 
dispositions du code de l'environnement. 

Article 2.1.3 - Délais et voies de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification : 

- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue Jean 
sans Peur — 59039 LiLLE CEDEX. 

- EVou recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire — 
Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux.  



En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille conformément aux 

dispositions de l’article R 514-3-1 du code de l'environnement : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de 

l'environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de 

l'affichage de ces décisions. 

CHAPITRE 2.2 - EXECUTION ET PUBLICITE 

Article 2.2 - Notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maires de SANTES, EMMERIN, HALLENNES-LEZ-HAUBOURDIN et HAUBOURDIN, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé de l'inspection des 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture sera 

déposé à la mairie de SANTES et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les 

prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée 

minimum d’un mois ; Le procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet des services de l'Etat dans le Nord 

(www.nord.gouv.fr - consultations et enquêtes publiques - installations classées pour la protection de 

l'environnement — Autres ICPE : agricoles, industrielles, etc — Enregistrements). 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans tout le département. 

Fait à LILLE le! Ü NUY, 2017 

    
   

    

Pour le préfet, 
Le secrétaire général adjoints”. 

Thi MAILLES




